
Pour peu que l’on ait fait l’expé-
rience de la participation citoyenne, il
est possible d’avoir un avant-goût de
ce qu’est le municipalisme : une prise
en charge à l’échelle municipale. 

Si l’idée n’est pas nouvelle, les solu-
tions qu’elle peut apporter à certains
problèmes d’actualité nous forcent à
y revenir. L’auteur fait le postulat
d’un monde en détresse, parlant de
réchauffement climatique, d’inégali-
tés économiques, de perte d’identité
culturelle et de confiance envers les
institutions démocratiques. La crise
étant abordée comme un moteur de
changement social, c’est un change-
ment émergeant de la Cité qu’il pro-
pose. Sans trop en venir aux bases
théoriques, il mentionne le modèle
de démocratie directe propre à la
Grèce antique et l’aristocratie fon-
cière du Moyen âge, cette dernière
ayant fait office de contre-pouvoir
face aux rois européens. 

On mêle ici, à juste titre, les
concepts de démocratie et de terri-
toire pour en arriver à la conclusion
qu’en réduisant l’échelle, on aug-
mente le pouvoir du peuple. La vie
en société doit être organisée par la
base afin d’être satisfaisante et juste
pour le plus grand nombre. Les
changements souhaités et acceptables
doivent être effectués de proche en
proche, par les personnes directe-
ment concernées. 

Lieu physique du partage des
expertises, des espaces de vie et des
communs, la municipalité est capa-
ble de transformer socialement, éco-
nomiquement et politiquement.
Pour Durand Folco, cette dernière
est la plus à même d’incarner le prin-
cipe de subsidiarité et de procéder à
un repartage des pouvoirs vers la
base. Bien davantage, enfin, que les
gouvernements provincial et fédéral,
le résultat en serait que les décisions

iraient dans le sens de l’égalité et du
bien commun.

Et quand les citoyens sont invités à
prendre directement les décisions
pour eux-mêmes, on voit naître des
initiatives innovantes et positives.
Les exemples sont parlants :
Coopératives d’habitation et de
partage d’équipement, jardins com-
munautaires, micro-transport en
commun, circuits courts d’approvi-
sionnement, petites entreprises terri-
torialisées, etc. Tous ont cours
quelque part, à l’heure actuelle. Il
s’agirait maintenant de généraliser les
initiatives.

Le modèle de Saint-Camille
Au Québec, la municipalité de Saint-
Camille fait figure de proue en ce qui
concerne le municipalisme. Dévita-
lisée pour avoir été victime d’un
exode vers les zones urbaines et
comptant moins de 440 âmes au
début des années 1980, cette localité
des Cantons de l’Est a choisi de subs-
tituer la convivialité au profit. Le
magasin général fermé, il fut racheté
par des membres de la société civile,
le Groupe du coin, et sert
aujourd’hui d’espace commun.
Plusieurs dizaines de bénévoles ont

transformé un espace dés-
affecté en centre multi-
fonctionnel, permettant
d’y conserver la Caisse
Populaire, la caserne de
pompiers, le bureau de
poste, la maison des jeunes
et les bureaux municipaux.
Pour un peu plus de 500
habitants, le village compte
quelques 30 coopératives
touchant maints domaines
(agriculture et agroforeste-
rie, logement, soins aux
aînés, éducation, innova-
tion sociale, etc.). À Saint-
Camille, les citoyens s’oc-
cupent des citoyens. Ils ont cessé de
compter sur l’État ou sur le marché
pour assurer leur bien-être. Ce fai-
sant, il n’a pas été question de per-
mettre à l’exploitation minière et
gazière de gagner le territoire. C’est
avec légitime désinvolture qu’ils peu-
vent tourner le dos aux diktats de l’ex-
ploitation des ressources naturelles. 

Force est de constater, toutefois,
que la grande majorité des municipa-
lités du Québec ne fait pas face à une
telle menace de disparition. Il faut ici
revenir au postulat d’origine de
Durand Folco : C’est la crise qui rend

le changement nécessaire. C’est
généralement devant l’ultime que les
citoyens s’investiront à la manière de
ceux de Saint-Camille. 

Mais il n’est jamais trop tôt pour se
questionner au sujet des pouvoirs qui
nous sont impartis. De toute évi-
dence, c’est une réflexion que le
maire invite sa population à faire.
Une main tendue et un appel à la
participation citoyenne. Souhaitons
que les Prévostois et Prévostoises sai-
siront l’occasion et auront envie d’in-
carner les changements qu’ils souhai-
tent voir advenir autour d’eux.

            

    
   

            

    
   

            

    
   

            

    
   

            

    
   

            

    
   

            

    
   

            

    
   

Jonathan Durand Folco

Les réponses du municipalisme
Émilie Corbeil – Le livre À nous la ville ─Traité de muni-
cipalisme a fait bonne impression sur le maire de Prévost.
Si bonne qu’il a décidé d’inviter l’auteur, Jonathan Durand
Folco, à venir donner une conférence. Chercheur à l’Univer-
sité Saint-Paul d’Ottawa, monsieur Durand Folco a pu faire
profiter les citoyens de son expertise le 16 septembre der-
nier, à l’hôtel de Ville de Prévost. 

Quartier 50
Les usagés de Quartier 50 ont été
avisé que le coût de l’abonnement
annuel des non-résidents de Saint-
Jérôme passerait de 100 $ à 460 $.
Les quelques 115 prévostois usagés
de Quartier 50 recevaient une alloca-
tion remboursant la moitié des frais
d’abonnement, mais suite à la déci-
sion du maire de Saint-Jérôme de
presque quintupler l’abonnement, le
maire Germain annonce qu’on ne
suivra pas la parade et encourage les
Prévostois a se tourner vers d’autres
centres d’activités. Il annonce que le
Conseil a l’intention de faire un
sondage auprès desdits usagers afin
de ramener le budget à Prévost et
répondre aux principaux besoins des
usagers.

Deux patinoires fermées
Les patinoires du lac Renaud et des
Patriarches seront fermées à cause du
coût élevé des réparations et la baisse
de fréquentation desdites patinoires.
La Ville compte revitaliser l’offre de
service desdits parcs, mais souhaite
tout d’abord consulter les citoyens
afin de mieux répondre à leurs
besoins.

Litige Sylco-Prévost
Le maire a présenté un petit histo-
rique des événements qui ont pré-
cédé au litige. Conséquemment à la
vente par la corporation ERS en
2010 de 1 134 acres de terrains à
Conservation de la nature Canada et
de 300 acres à Sylco construction, on
a pu assister à la naissance de la
Réserve naturelle Alfred-Kelly. Puis

Sylco déposait en 2012, à Piedmont,
un plan de développement immobi-
lier de 280 résidences avec services
(égouts et aqueduc), soit 89 maisons
unifamiliales et 196 résidences jume-
lées; un projet de 2,3 logements à
l’hectare au pied des falaises.

Le litige juridique qui oppose
Sylco Construction à la Ville de
Prévost débute en janvier 2016,
moment où Sylco fait une demande
de permis à Prévost pour la réfection
du chemin ayant son emprise à
Prévost et menant à l’usine d’épura-
tion de Piedmont-Saint-Sauveur, ce
qui aurait amorcé le projet de
construction de Sylco au pied des
falaises.

La ville de Prévost refusera de déli-
vrer ledit permis, affirmant que la
concession n’était pas un chemin
privé. Elle invoquera une résolution
votée en 2013 demandant à la MRC
de ne pas modifier le schéma d’amé-
nagement, afin d’empêcher une
route intermunicipale en zone de
conservation. 

La ville de Prévost considère alors
que le chemin d’accès ne serait pas
une un chemin privé, mais un droit
d’accès spécifique à la ville de
Piedmont. Le maire Germain admet
que ce point de vue se défend, mais
que cela se compare à jouer à la rou-
lette russe. La poursuite de Sylco
construction vise 1 M$ en dommage
punitif et 58 610 $ en perte finan-
cière par mois, soit 3,2 M$. Le maire
craint la hausse des frais juridiques
qui passerait de 120 000 $ actuelle-
ment à 200 000 $ en 2019. Il donne
en exemple les frais juridiques de la
croix à Sainte-Adèle et du golf de
Saint-Colomban, pour justifier de
mettre fin aux poursuites de Sylco.
D’autant plus que l’orientation 10 a
changé le schéma d’aménagement et
que maintenant il est possible de

faire des routes intermunicipales en
zone de conservation. 

Si ces arguments semblent de
bonne foi et ont l’aval du Conseil qui
aura voté lundi dernier sur la résolu-
tion autorisant ladite entente, on
peut rappeler que des citoyens ont
déjà exprimé leurs préoccupations
pour la pérennité de l’aire de chasse
du locataire des falaises, soit le fau-
con pèlerin qui serait perturbé par
ledit développement. De plus, le tra-
fic qu’apportera camions lourds liés à
la construction des résidences, puis
les quelques 300 voitures des rési-
dents auront une incidence impor-
tante sur le trafic de ce secteur de
Prévost, soit immédiatement au sud
du pont Boys Farm qui traverse la
rivière du Nord sur la 117.

Michel Fortier – Lors du denier Café des élus, le 10 novem-
bre, le maire Germain a traité des conséquences de la
hausse de tarif de Quartier 50, de la fermeture de certaines
patinoires et de la fin anticipée de la poursuite de 3,5 mil-
lions$ de Sylco relativement à un développement immobi-
lier aux pieds des falaises.

Jonathan Durand Folco
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Café des élus
Développements et aboutissements


